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			Introduction

			Alors je reste dehors […] je suis à la fois une étrangère et une native de la même terre. Ce siècle nous a appris bien trop souvent à rester seul, à couper tous les liens, à ne jamais regarder en arrière, à partir conquérir la lune : et c’est ce que j’ai fait. C’est ce que je fais.

			Etel Adnan, Écrire dans une langue étrangère1.

			Ils viennent à la bibliothèque : paroles d’usagers2

			« Je vis en France depuis quinze mois, j’ai le statut de réfugié politique. Je cherche du travail comme “project manager”. J’étudie seul avec mon livre personnel et avec YouTube sur mon téléphone. J’ai suivi trois mois de cours au Secours catholique. C’était très bien mais je préfère venir en bibliothèque : je viens quand je veux, quand je peux, je suis plus libre, il y a plus de possibilités (livres, vidéos, ordinateurs…) et je peux rencontrer des gens. Je prépare le DELF et le TCF. »

			Imran (homme), 35 ans, originaire du Bengladesh.

			 

			« Je vis en France depuis quatorze ans, je travaille comme ouvrier mais je suis ingénieur en bâtiment. Je n’utilise pas vraiment des méthodes mais des livres en lecture facile comme Vingt mille lieues sous les mers ou Bel ami ou Germinal. J’aime bien car c’est du bon français. »

			Alexei (homme), 40 ans, originaire de Moldavie.

			 

			« Je vis en France depuis l’été 2012, je suis venue pour achever un livre en anglais et donner des cours d’économie dans une école de commerce américaine. J’ai appris le français aux États-Unis, à l’université, comme auditeur libre. À la bibliothèque, je viens tous les vendredis suivre un atelier de français et faire des méthodes en autoformation. »

			Hadiza (femme), 59 ans, originaire des États-Unis et du Nigeria.

			 

			« Je vis en France depuis 2001. J’ai appris le français un petit peu au Maroc avant de venir et j’ai fait trois mois de remise à niveau dans une association en France. Je viens à la bibliothèque depuis cinq ou six ans, presque tous les jours. Je note des phrases dans un carnet et je relis à la maison. J’aimerais avoir un bon niveau. Apprendre seule, ça me va, parce que c’est gratuit, mais j’aimerais avoir un professeur particulier qui me corrige. Malheureusement, c’est trop cher ! Ou alors des échanges français-arabe avec un Français qui voudrait apprendre l’arabe… d’ailleurs, si vous connaissez quelqu’un ? »

			Amina (femme), 45 ans, originaire du Maroc.

			 

			« J’habite à Paris depuis plus de cinq ans et je travaille dans un restaurant. J’étudie seul car c’est bien pour moi, je suis tranquille. Je viens plusieurs fois par semaine. »

			Abir (homme), 29 ans, originaire du Bengladesh.

			 

			« Je vis en France depuis août 2016, je travaille dans le bâtiment mais j’aimerais devenir cuisinier. J’ai quitté l’Argentine car, là-bas, c’est la crise économique. J’aimerais rester en France le plus longtemps possible, m’installer ici. Je viens à la bibliothèque tous les jours pour regarder surtout des films, des documentaires, des fictions, la télévision… J’étudie sur Assimil aussi. Je vais parfois aux ateliers de conversation, mais je participe peu, c’est un peu compliqué pour moi, je suis assez bloqué, je sens la pression sur moi. »

			Leo (homme), 32 ans, originaire d’Argentine.

			 

			« Je vis en France depuis trois mois. J’ai connu la bibliothèque grâce à une association, « La Mie de Pain » : je viens le jeudi matin avec le groupe et reste souvent l’après-midi. Je viens en bibliothèque parce que c’est gratuit, je travaille à son rythme, presque tous les jours. »

			Luis (homme), 29 ans, originaire du Chili.

			 

			« Je vis en France depuis 2015, je suis lycéen ici dans une “classe d’accueil”. Je viens à la bibliothèque tous les jours pour faire du français et de l’anglais. Parfois, ça fait trop ! »

			Amaou (homme), 19 ans, originaire du Mali.

			 

			« Je viens pour la première fois à la bibliothèque. J’ai appris le français à l’université de Mexico pendant deux ans et demi. Je pense rester un an en France, j’ai un visa “Vacances travail” et je voudrais travailler comme cuisinier, mon métier au Mexique. J’aime apprendre par moi-même, donc à la bibliothèque, c’est très bien. Et puis, c’est gratuit. »

			Juan (homme), 29 ans, originaire du Mexique.

			 

			Ces témoignages d’usagers nous plongent dans le vif du sujet et démontrent l’utilité des fonctionnalités de la bibliothèque pour les migrants, elle est un espace de socialisation, de rencontre avec la langue et la culture française, d’autonomie et d’autodidaxie. Pourtant, le positionnement des bibliothèques dans l’accueil des publics migrants reste limité et l’engagement disparate. Si certaines proposent un ensemble d’actions pérenne et coordonné, nombreux sont les établissements qui « bricolent3 » au fil des événements. Une réflexion s’avère donc nécessaire sur les conditions et les enjeux de l’accueil des populations étrangères, migrantes, réfugiées en bibliothèque et l’ouvrage Migrations et bibliothèques propose d’accompagner les professionnels dans cette démarche.

			La France a longtemps été une terre d’hospitalité et d’accueil pour les étrangers, elle est désormais moins attractive mais notre société est définitivement multiculturelle et mondialisée. Les institutions culturelles et éducatives jouent un rôle important vis-à-vis des publics migrants en leur donnant accès à la société française, mais aussi en leur permettant de vivre avec leur langue et leur culture.

			La première partie de l’ouvrage précise dans une approche historique et sociologique les différents concepts à l’œuvre. Yvan Gastaut revient sur les histoires de l’immigration. Marie Poinsot propose un décryptage des vocabulaires avec un panorama des politiques d’intégration.

			Les bibliothèques œuvrent contre les inégalités d’accès à la culture et à l’information et elles se confrontent à la complexité de la pluralité culturelle. La deuxième partie pose cette problématique, Florence Salanouve expose la signification de l’interculturel et aborde les craintes des professionnels sur les dérives identitaires alors que, précisément, c’est en faisant une place aux différentes cultures qu’on évite le repli communautariste. Pour saisir la situation des bibliothèques françaises, Lola Mirabail propose un état des lieux. Les exemples étrangers permettent de comparer les approches, ainsi le Programme des nouveaux arrivants de la bibliothèque du Queens à New York est le modèle d’une organisation efficace et il est emblématique des pays anglo-saxons. L’action des bibliothèques en Seine-Saint-Denis est aussi remarquable et cet article montre la nécessité du travail collaboratif avec l’exemple de cette association départementale.

			Les bibliothèques du xxie siècle placent les publics au centre de leurs stratégies de développement, cette approche est fondamentale pour la construction d’une politique de services de la diversité culturelle. La troisième partie s’intéresse aux activités développées ; Lucie Leprevost-Granger étudie cette question dans un article généraliste. L’apprentissage du français est un classique de l’action des bibliothèques vers les publics allophones, Cécile Denier en décrit les différentes caractéristiques. Marion Loire propose un panorama riche et foisonnant des actions proposées par les bibliothèques brésiliennes.

			Le territoire, les élus, les tutelles et les équipes forment un rouage essentiel pour « vivre et travailler ensemble ». Les exemples des agents de liaison des bibliothèques de Montréal ou du rôle d’une responsable des actions vers les publics allophones illustrent des projets aboutis d’une politique d’accueil des populations migrantes ; ils sont complétés par des fiches pratiques. Il faut aussi examiner les couleurs de notre profession et Isabelle Antonutti et Sergio Dogliani, pour les Idea Stores, s’intéressent à la mixité dans les équipes.

			« Je préfère venir en bibliothèque : je viens quand je veux, quand je peux, je suis plus libre, il y a plus de possibilités (livres, vidéos, ordinateurs…) » dit Imran ; effectivement les collections sont indispensables et la dernière partie de l’ouvrage porte sur ce sujet avec un ambitieux article de Mustapha Harzoune sur les littératures de l’exil et des migrations ; il est complété en annexe par une bibliographie sur les romans, les récits et la bande dessinée. Comment bâtir une politique documentaire des fonds en langues étrangères ? Marion Lhuillier a travaillé pendant des années sur ce sujet pour sa thèse et à la bibliothèque internationale de Grenoble, elle livre le fruit de ses recherches. L’exemple d’une librairie internationale permet d’élargir le point de vue. Enfin, Cecilia Cognigni montre le rôle des publications professionnelles et pédagogiques dans l’évolution des services aux migrants dans les bibliothèques italiennes.

			En filigrane, dans ces différentes approches du sujet, la participation du public et des partenaires est centrale ; la bibliothèque multiculturelle doit être collective car elle s’engage dans une politique publique cruciale et complexe, pilier de la construction d’une nouvelle société.

			Pour conclure et surtout pour continuer à réfléchir, Denis Merklen pose son regard de sociologue sur les pouvoirs à l’œuvre dans les champs de la culture, des politiques publiques et des quartiers, soit trois portes avec autant d’entrées et de sorties. Elles forment un dédale où parfois nous nous égarons ; puisse cet ouvrage en baliser les carrefours et ouvrir les routes des métissages.

			Isabelle Antonutti

			

			
				
					1. Etel Adnan, Écrire dans une langue étrangère, Tusson, L’Échoppe, 2014, p. 31.

				

				
					2. Entretiens réalisés en janvier et février 2017 à l’espace Autoformation ou pendant les ateliers de conversation de la Bibliothèque publique d’information. 

				

				
					3. Voir l’article de Florence Salanouve, « Bibliothèque pour tou(te)s : (re)penser la bibliothèque en tant qu’espace interculturel » dans cet ouvrage.

				

			

		

		
		

	
		
			I

			La France des migrants

		

		
			Les immigrations, des histoires de France

			Les populations immigrées sont constitutives de la société française : ce constat ne surprend plus personne dans la mesure où, depuis plusieurs décennies, un ensemble de travaux universitaires, d’ouvrages de recherche, de vulgarisation, de témoignages, d’essais, de romans et de documentaires se sont mêlés, insistant sur la composante plurielle inscrite dans le marbre de nos valeurs nationales. L’histoire de l’immigration est une longue histoire qui s’étire toujours un peu plus dans le temps. Il y a quelques années encore, elle relevait essentiellement de l’époque contemporaine ; mais aujourd’hui elle concerne toutes les périodes, y compris la préhistoire. De telle sorte que l’histoire de France est entièrement relue à l’aune d’interpénétrations des populations et de leurs cultures. Par exemple, la remise en cause des « grandes invasions » pour valoriser davantage les « hybridations » offre la relecture d’un passé différemment perçu, mettant plutôt en valeur les « histoires mondiales » de la France1 que celle d’un pays accroché à une définition plus fermée et exclusive de l’identité2.

			Historiographie

			Absent des problématiques de la discipline historique jusqu’au début des années 1980, le sujet « immigration » a fait l’objet de travaux menés par des historiens considérés aujourd’hui comme des fondateurs de ce champ d’investigation : Ralph Schor en 1980, traitant des réactions de l’opinion française à l’égard des étrangers pendant l’entre-deux-guerres3 ; Jeanine Ponty en 1985 sur l’immigration polonaise dans la même période4. Parallèlement, Pierre Milza sous l’angle des relations internationales franco-italiennes en 19815 et Gérard Noiriel à travers l’histoire sociale du mouvement ouvrier en Lorraine croisent eux aussi la question de l’immigration. Ces études sont pionnières dans la mesure où leurs auteurs ayant engagé leurs recherches au milieu des années 1970 ont anticipé la médiatisation du phénomène, effective au milieu des années 1980.

			Dans la lignée de ces recherches initiales, un cadre d’étude s’est ouvert dans un mécanisme semblable à celui de l’histoire des femmes et du genre. Les travaux d’historiens, équipes de recherches nourrissant colloques et publications se sont multipliés faisant de l’immigration un « champ » à part entière, visité par les différentes écoles historiques dans des périodes pouvant délaisser le seul xxe siècle pour remonter parfois jusqu’à l’Antiquité. Socle de connaissance indispensable en perpétuel enrichissement, l’ensemble de ces travaux mérite d’être mis en comparaison avec les méthodologies proposées par les autres sciences humaines et sociales. À l’aune de la pluralité omniprésente de notre société, le passé est désormais convoqué avec ce regard neuf et dynamique sur l’interculturel comme épicentre des décisions individuelles et collectives.

			Cette nouvelle manière de regarder le passé dans tous les champs de l’histoire contemporaine contribue à refonder « les » passés : les immigrés ne sont plus absents des guerres, ni des luttes fondatrices comme le mouvement social dans sa globalité ou la Résistance. Dans le contexte du débat sur le racisme lancé dans les années 19806, l’enjeu civique a été un stimulant efficace et les historiens ont beaucoup contribué à fournir au débat public de nouveaux outils de réflexion en dénonçant entre autres l’illusion d’une intégration facile des immigrations passées. À travers notamment le travail de Gérard Noiriel, l’histoire a conquis une position de référence auprès des sciences sociales comme la démographie, l’anthropologie, la sociologie ou la géographie qui, depuis plus longtemps parfois, apportent leur contribution à la connaissance de l’immigration. Gérard Noiriel a montré le lien qui existe entre immigration et constitution de l’État-Nation à la fin du xixe siècle : nécessaires à la modernisation économique, les étrangers l’étaient aussi à l’identité nationale qui s’est consolidée face à eux. Avec ces chercheurs, l’habilitation de l’histoire de l’immigration a été accompagnée d’un effort de conceptualisation comme en témoigne l’importance des revues scientifiques sur le sujet telles Migrations Société, Hommes et Migrations, La Revue européenne des migrations internationales, Les Cahiers de l’URMIS ou Genèses.

			Il n’est donc plus possible de dire aujourd’hui que la place de l’histoire de l’immigration est invisible, marginalisée, oubliée. À mesure que les populations migrantes trouvent, non sans difficultés et conflits, leur place au sein de la société, les historiens, jamais déconnectés de leur temps, accompagnent ce processus par leurs travaux susceptibles de donner des éclairages et de proposer des mises en perspective. Si pendant longtemps l’« histoire officielle », enseignée de l’école primaire à l’université, véhiculée par les médias dominants, a laissé dans l’ombre les apports multiples des populations indigènes pendant la période coloniale ou étrangères en général, la situation est en passe d’évoluer. Menée de front avec une réflexion sur la faible représentativité des minorités ethniques à la télévision au point de ne proposer que des « écrans pâles7 », la reconnaissance du rôle historique des « dominés » est désormais repérable des programmes scolaires à la recherche universitaire. Pour preuve, le tollé provoqué par le vote de la loi relative à la « reconnaissance de la Nation » et à la « contribution nationale en faveur des Français rapatriés » du 23 février 2005. L’article 4 de ce texte préconisant que « les programmes scolaires reconnaissent en particulier le rôle positif de la présence française outre-mer, notamment en Afrique du Nord, et accordent à l’histoire et aux sacrifices des combattants de l’armée française issus de ces territoires la place éminente à laquelle ils ont droit » et que des dispositions voisines existent également pour les « programmes de recherche universitaire » met en exergue une inquiétude de la part du législateur : celle d’un renversement de la tendance d’une « histoire officielle » qui pencherait démesurément du côté des colonisés et des migrants. La période coloniale est désormais abordée dans toute son intrication : il faut s’en féliciter même si beaucoup reste encore à faire, notamment pour faire admettre la complexité de cette période en matière de relations interculturelles. À partir d’importants travaux sur La République coloniale, un courant historique a amorcé une nouvelle manière de penser l’histoire de l’expansion française autour de la contradiction entre la République et ses valeurs universelles d’égalité, de liberté d’un côté et le colonialisme avec son lot d’horreurs de l’autre. Au-delà de l’indignation ou de la culpabilisation, l’intérêt de cette approche réside dans l’étude du couple dans son fonctionnement en montrant « comment et combien la République et la colonie se sont soutenues ; se sont confrontées l’une à l’autre et l’une contre l’autre ; et surtout comment et combien la République est toujours marquée, modelée par le colonial dans sa politique nationale et internationale8 ».

			Et la mémoire dans tout cela ? Depuis les années 1990, l’espace public, gagné par une véritable fièvre de la commémoration, a fait de la mémoire une donnée politique9. Le témoin, omniprésent, a pu se substituer à l’historien du temps présent principalement, spécialiste de la période qui court de la Seconde Guerre mondiale à nos jours. De telle sorte qu’il existe un conflit entre mémoire et histoire mis en scène dans différents aspects tels que le gouvernement de Vichy10, le communisme, la guerre d’Algérie, Mai 1968. Témoins et historiens s’affrontent dans des perspectives divergentes : porteuse d’un message militant souvent identitaire, la mémoire tend à entretenir ou à valoriser la figure d’un individu ou d’un groupe tandis que l’histoire s’en tenant aux faits, ordonnés autour d’une problématique d’étude, est capable de négliger les mémoires.

			L’histoire n’est donc en aucun cas mémoire mais elle peut et même doit utiliser cette constellation de situations particulières souvent en opposition les unes par rapport aux autres. L’activité mémorielle réinjecte par un autre biais du « droit à la différence » : chargée de valeurs, marquée par la tradition, elle produit des témoignages précieux qui sont autant d’archives pour demain. Si la mémoire est fort présente aujourd’hui dans l’espace public, c’est parce que les individus ou les groupes motivés par une ambition citoyenne la convoquent pour interpeller l’opinion et les historiens sur des manques réels ou supposés dans notre rapport au passé.

			La question immigrée se situe au beau milieu de cette tension depuis deux décennies : adossés à la recherche historique dont ils critiquent parfois les conclusions, des porteurs de mémoires œuvrent pour rappeler ou pour faire reconnaître des hommes, des événements, des idées. Mais les mémoires de l’immigration ne peuvent se développer que lorsque les migrants sont reconnus comme partie intégrante de la société française : ce constat est sensiblement parallèle au processus d’intégration. Comme les historiens pionniers ont envisagé l’histoire de l’immigration comme une histoire de l’intégration, justement parce que cette notion faisait débat à l’époque, il apparaît important aujourd’hui de compléter cette approche par une histoire des mémoires de l’immigration, dans la mesure où la revendication identitaire est inscrite dans l’espace public comme un enjeu majeur, symbole de reconnaissance citoyenne.

			Dorénavant, aucune histoire de l’immigration ne peut s’écrire sans tenir compte des mémoires différenciées des populations étrangères. Aussi, les nouvelles écritures du passé ne peuvent se détourner des territoires, voire des objets qui restituent des histoires originales, singularisées. Dans chaque région et chaque département un patrimoine de l’immigration se révèle : bâtiment industriel, lieu d’habitation, espace culturel ou religieux proposant des récits de mobilité. Prenons l’exemple d’une histoire de l’arrivée de Harkis dans la France de 1962-1963 et de l’accueil dans le village de Ongles dans les Alpes-de-Haute-Provence présentée dans un musée municipal11. Quant aux objets, exposés au Musée national de l’histoire de l’immigration tout particulièrement dans la « galerie des dons », ils permettent de mieux saisir les itinéraires migratoires sous une forme plus sensible, plus humaine sans doute.

			Écrire l’histoire est une chose, la faire connaître au plus grand nombre en est une autre. Pour cela il, faut sortir des analyses qui limitent l’histoire et la mémoire à un reflet fidèle de l’état des rapports de force et de domination d’une société donnée. Il faut dépasser la vision selon laquelle l’histoire ne reconnaîtrait pas les « perdants », consacrant la représentation dominante du passé. Les travaux sont nombreux, les approches multiples, la connaissance est à portée de main : il suffit simplement de faire l’effort de lire et de comprendre.

			Certes, encouragés par la demande sociale et par les inévitables usages politiques du passé, les travaux historiques sont marqués par leur temps. Ainsi l’idéologie « intégrationniste » a promu, au cours des années 1980, une histoire et une mémoire polies, « assimilées » oublieuses des spécificités et des différences. Mais les choses changent vite. En 1997, la projection sur Canal + en prime time du documentaire réalisé par Yamina Benguigui Mémoires d’immigrés marque un tournant majeur : son écho et son succès suscitent étonnement. Qui aurait pu imaginer cela vingt ans plus tôt ? Les migrants avec leur passé douloureux ont désormais toute leur place au sein de la société d’accueil. Plus généralement, à partir des années 1990, l’action de nombreuses associations a permis un foisonnement d’initiatives à l’échelle nationale sous la forme de brochures, d’expositions, de films documentaires, de collecte de la mémoire des habitants, d’inventaires d’archives sur l’immigration. Dans une société française résolument multiculturelle, au sein de laquelle les revendications identitaires s’affirment, il est indispensable que toutes les composantes de la société se sentent partie prenante d’une histoire de France qui les prend en ligne de compte.

			Mobilités et altérités

			Quelle est cette histoire ? Lorsqu’on s’attache à l’histoire contemporaine de la France, la question de l’immigration s’appréhende à partir de plusieurs échelles, du local à l’international. On pourrait même dire de l’unité d’habitation ou de la commune à l’Europe et au monde. L’un des commencements de la situation actuelle s’établit aux débuts de la révolution industrielle qui provoque l’émergence de la figure non pas de « l’étranger » mais du « travailleur immigré » qui vient s’embaucher en France. Mais pour bien saisir le phénomène, mieux vaut parler d’« altérité ». Car derrière ce terme relativement vague se dessinent les contours du rapport de la France aux migrations.

			À ce titre, de toute évidence, comme on le repère à l’occasion du premier dénombrement de population en France en 1851, les « autres » sont des Belges, Suisses, Allemands et bientôt Italiens. Autour de cette date, voire depuis les années 1830, sous l’impulsion des acteurs économiques de la révolution industrielle, des migrants affluent sur le sol français alors que, dans le même temps, nombreux sont les Français à émigrer vers l’Algérie, les États-Unis ou l’Amérique latine. Ces arrivées en France sont aujourd’hui considérées comme le « temps des voisins », migrations de populations aujourd’hui rassemblées au sein de l’Union européenne12. Les mobilités, bien que souvent de faible amplitude, sont considérées comme un marqueur de la différence. Belges dans les mines du Nord, Suisses en Franche-Comté, Italiens dans le Sud-Est ou en Lorraine, Espagnols dans le Sud-Ouest sont les acteurs de migrations transfrontalières de proximité. Il n’empêche que leur statut est celui d’un « autre », mal considéré, victime de xénophobie et confiné à des tâches subalternes et vivant souvent dans la pauvreté et à l’écart de la société, cherchant à recréer des sociabilités en lien avec le pays voisin d’origine. Jusqu’aux années 1960, ces circulations de « voisinage » sont une composante de la « diversité » de la société française, même si, au fil du temps, ces étrangers ont changé de statut jusqu’à devenir des Européens au même titre que les Français. L’Hexagone a bénéficié des apports économiques mais aussi culturels de ces migrants, visibles à travers diverses expositions présentées notamment au Musée national de l’histoire de l’immigration comme Polonia13 en 2011 concernant l’importance des apports de l’immigration polonaise ou plus récemment Ciao Italia en 2017 valorisant l’influence des Transalpins14. Après 1945, une forte immigration venue d’Espagne et du Portugal permet à la France des Trente Glorieuses de se reconstruire et de se moderniser. Une bonne partie des migrants, sans grandes ressources au départ, s’est installée dans l’Hexagone, contribuant à l’essor du pays. Mais le thème de l’immigration en France ne se limite pas aux seuls travailleurs étrangers. L’altérité cible d’autres populations tels les provinciaux, migrants de « l’intérieur ». Inutile d’avoir à traverser une frontière pour être perçu comme différent. Durant toute la seconde partie du xixe siècle et au-delà, Auvergnats, Bretons, Savoyards et autres Provençaux étaient, lorsqu’ils venaient s’employer dans la capitale, considérés économiquement, socialement et culturellement comme des étrangers, vivant dans leurs propres territoires tel le quartier de la Bastille pour les Auvergnats avec leurs commerces, restaurants, pratiques culturelles en lien avec le « pays » d’origine. Ces pratiques sont désormais devenues des éléments du patrimoine national comme le bal musette autrefois appelé « bal des bougnats ».

			Bien que peu présentes en nombre dans l’Hexagone, les populations colonisées apparaissent comme une autre forme d’altérité à l’heure des colonisations. De l’Algérie en 1830 aux différentes conquêtes du dernier quart du xixe siècle (Indochine, Afrique sub-saharienne, notamment), les indigènes attisent une curiosité que l’on retrouve aussi bien dans la grande vogue de l’orientalisme dans la science, l’art et la littérature que dans l’attrait pour les voyages et l’aventure. Ces goûts se diffusent sous l’influence d’une pensée de l’inégalité des races15 qui fait autorité dans tous les milieux scientifiques et intellectuels jusque dans les manuels scolaires. Sous l’égide de l’inégalité des « races », s’organisent différentes formes d’expositions coloniales ou plus largement « zoos humains16 ». L’indigène attire une grande curiosité teintée de condescendance, typique de l’air du temps. Avec l’arrivée des soldats et travailleurs recrutés pour l’armée et les usines lors de la Grande Guerre, la visibilité hexagonale de ces « autres » se développe. Ces populations venues du Maghreb, d’Afrique sub-saharienne, d’Asie et plus largement des outre-mers, bien que « françaises », ne disposent pas des mêmes droits que les Français. Avec les décolonisations, ceux qui travaillaient au titre de la main-d’œuvre coloniale deviennent des travailleurs immigrés.

			Il existe une figure transversale à ces formes d’altérité : celle du réfugié. Bien que sa présence dans l’histoire soit aussi ancienne que les systèmes politiques, c’est avec la IIIe République, la mise en œuvre d’un socle national et le développement des papiers d’identité, que la question des réfugiés prend une nouvelle dimension amplifiée par les conséquences de la Grande Guerre. La désagrégation politique de certains États ou empires conjuguée avec la montée des totalitarismes provoque l’arrivée en France de réfugiés en grand nombre. Certains, devenus apatrides, sont titulaires d’une nouvelle carte d’identité supranationale, le « passeport Nansen », créé en 1922 sous l’impulsion de l’ancien explorateur norvégien Fridtjof Nansen, premier Haut-commissaire pour les réfugiés de la Société des nations (SDN), nouvellement fondée. Arméniens, Russes, Fuorusciti italiens, républicains espagnols, Tsiganes sont des populations qui arrivent en France avec une réputation plutôt négative. Tantôt jugés comme des fuyards, des malpropres, des sans-le-sou, pouilleux, dangereux et coûteux pour la France, les réfugiés n’ont pas bonne presse. Ils sont non seulement considérés comme des agitateurs politiques capables de venir semer le trouble dans l’Hexagone mais aussi mal acceptés en raison de leurs faibles ressources et les problèmes sanitaires et d’hygiène qu’ils sont susceptibles d’engendrer. L’image régulièrement entretenue dans certains journaux, à travers la caricature et les écrits littéraires, est celle du profiteur de l’hospitalité française.

			Écornée pendant l’entre-deux-guerres à travers, par exemple, les décrets Daladier de 1938 créant la catégorie des « indésirables » ou le difficile accueil des réfugiés espagnols pendant la guerre civile, « France, terre d’asile » retrouve du poids en 1945. Avec trente millions de personnes déplacées dans le monde et principalement en Europe, la question des réfugiés est mise au centre du débat politique et public aboutissant à la Convention de Genève en 1951 et à la naissance de l’Office français pour la protection des réfugiés et des apatrides (OFPRA) en 1952. La figure du réfugié, telle celle du Yougoslave fuyant le régime titiste à partir de 1955, souffre moins à cette époque de préjugés négatifs.

			Mais, dans le contexte de fermeture de la France à l’immigration de travail au milieu des années 1970, l’imaginaire négatif autour des réfugiés est progressivement réactivé, non sans intensité à certaines périodes. Ainsi, lorsque la guerre civile ravageait l’Algérie, notamment en 1993-1994, l’accueil de réfugiés algériens a suscité d’importantes controverses, de même qu’en 2011 lorsque la tension et la nervosité ont gagné opinions publiques et gouvernements autour de l’afflux de migrants venus de Tunisie et de Libye, provoquant une mobilisation frontalière singulière à la frontière franco-italienne à Menton-Vintimille.

			Poids des représentations

			Accueillir l’étranger : ce précepte biblique provoque toujours des vicissitudes dans le monde occidental. Face à l’arrivée sur le sol français de travailleurs migrants et de réfugiés, l’opinion publique a opposé et oppose encore des comportements de méfiance pilotés par des préjugés largement relayés par les médias. Rejeter l’Autre devient alors une logique aveuglante, bien souvent au nom de la préservation d’une hypothétique identité nationale fondée sur la présence d’une population dite « de souche ». Les débats accrochés aux différentes campagnes électorales depuis quelques décennies en sont la preuve, à l’instar de la campagne pour l’élection présidentielle en 2017.

			À la lumière de nombreux travaux d’historiens lancés depuis deux décennies17, la question des discriminations doit être appréhendée à deux niveaux : dans sa réalité, mais aussi dans le système de représentations qui l’accompagne. Fruits d’inévitables habillages fantasmatiques du réel, les préjugés occupent une part prépondérante dans le mécanisme de rejet à l’égard des migrants et des réfugiés. Dans la mesure où ils engendrent des comportements parfois violents, ils constituent un miroir déformateur décisif, souvent grossissant du rapport à l’altérité. Aussi, les chercheurs en sciences sociales s’attachent-ils à juste titre à envisager des protocoles de recherche autant sur les discours et les préjugés que sur la réalité des choses. Le racisme s’exprime principalement à partir de ces présupposés largement partagés, reposant bien souvent sur des argumentaires qui s’avèrent faux, fallacieux ou irrationnels. Le livre comme La France juive d’Édouard Drumont publié en 1886 et devenu best-seller et plus récemment les réseaux sociaux sont de bons canaux de diffusion des stéréotypes. Ainsi, la discrimination est un phénomène complexe qu’il faut nécessairement appréhender à plusieurs échelles et à plusieurs degrés.

			Si l’on s’en tient au seul xxe siècle, les préjugés raciaux ont conduit des sociétés entières, aveuglées par les systèmes de propagande reposant sur une information diffusée en masse, à cautionner de véritables systèmes bureaucratisés fondés sur l’exclusion, voire l’extermination d’un bouc émissaire. Ce rejet a ainsi pris la forme extrême du génocide comme en 1915, lorsque les Arméniens de l’Empire ottoman ont été victimes d’un racisme qui a abouti à une extermination programmée de cette minorité chrétienne en terre d’Islam. Entre 1941 et 1944, les populations juives ont subi un sort aux formes sensiblement identiques mais de plus grande amplitude sous l’impulsion de l’État nazi en Allemagne dont le moteur était l’antisémitisme. Dans ce cadre, d’autres populations à l’instar des Tsiganes ont connu le même sort. Plus récemment, au Rwanda en 1994 ou en Bosnie-Herzégovine en 1994-1995, des massacres ont révélé que le racisme de masse pouvait encore exister à la fin du xxe siècle. Cette forme de rejet, organisée à l’échelle d’un État, a connu des formes différentes dans des degrés moindres, à l’image du modèle de l’apartheid sud-africain mis en place après 1945, ayant également cours sous des formes moins marquées aux États-Unis et qui proposait un « développement séparé » des communautés blanches et noires.

			La discrimination existe également au niveau des relations interpersonnelles, dans le champ économique, social, politique et culturel, français : à l’école, dans le domaine de l’emploi et dans l’espace public en général. Le racisme exprimé à l’égard des travailleurs migrants et des réfugiés prend toute sa place. Dans ce cadre, les crises économiques sont bien souvent des facteurs déclencheurs, à l’image des conséquences du « krach boursier » de 1929 à New York ou du « choc pétrolier » de 1973-1974 sur la situation des étrangers et des réfugiés en France.

			Quels qu’en soient les degrés, l’ensemble de ces comportements a un point commun : ils sont suscités par des préjugés parfois érigés au rang de « doxa », sorte d’idée reçue généralisée à l’échelle de la masse. Ce qui fait que, dans le rapport à l’Autre, ces jeux d’images faussées sont d’une première importance. Lorsqu’un groupe devient le bouc émissaire d’un autre, le racisme se développe. Aux stéréotypes du Juif à la fin du xixe siècle, le présentant comme avide d’argent, de pouvoir et agent d’un complot international ont succédé des stéréotypes sur l’Arabe, perçu comme violent, sanguinaire et fanatique. D’autres groupes de personnes comme les Noirs, jugés naïfs et proches de l’animalité, les Asiatiques, discrets et autonomes, les Portugais ou Espagnols, bons travailleurs mais pas forcément aptes à s’adapter à la culture...
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